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Introduction

Dans le BTP ,comme dans d’autres secteurs d’activité, le repérage des nuisances est le préalable nécessaire de l’évaluation des risques en fonction des données liées à l’environnement, aux types de matériels et matériaux utilisés sans oublier de mentionner l’importance des caractéristiques de l’individu.

Le nombre d'entreprises qui s'engagent dans des actions visant à améliorer les conditions de travail et à limiter les risques professionnels reste encore relativement faible. Cependant, on constate l'émergence d'une demande en matière de prévention des accidents de travail, accrue par l'évolution récente de la jurisprudence en matière de responsabilité.

L'organisation des activités du BTP présente des particularités qui peuvent rendre peu opérantes les approches de santé au travail, traditionnellement conçues sur le modèle de l'industrie manufacturière. Le développement d'actions visant à améliorer les conditions de travail implique donc la mise en place de programmes spécifiques et rigoureusement formalisées, car l'extrême évolutivité des chantiers requiert parfois des réponses rapides à des problèmes ponctuels qui ne permet pas toujours le recours à des démarches lourdes et programmées.

Le risque d'accident sur chantier pourrait considérablement être réduit en conjuguant les éléments suivants: évaluation des risques professionnels, aménagement et rangement des lieux de travail, formation et utilisation de meilleurs équipements de protection collective et individuelle…

I)Contexte particulier du BTP

L'industrie du bâtiment et des travaux publics présente des caractères très spécifiques.

1)Co- activité

* Les corps de métier y sont nombreux: maçons, terrassiers, charpentiers, peintres, électriciens, serruriers, calorifugeurs….travaillant parfois sur un même chantier. Devant l'apparition d'une pathologie, il faudra donc savoir rechercher outre les expositions classiques liées au métier, les expositions liées à la co-activité même dans les métiers jugés à priori non exposés.

Comme l'illustre un cas clinique publié dans la revue de médecine du travail ( tome XXX, numéro 5, 2003) relatant l'apparition d'un asthme professionnel aux isocyanates apparu chez un électricien ayant travaillé pendant 3 semaines sur un chantier à côté de poseurs de résines de sol ( comportant des isocyanates).

* Les études de postes sont difficiles à réaliser du fait de la mobilité et variabilité des chantiers mais également de par la co-activité: pour un même poste ( ex: électricien, peintre…) les expositions vont différer d'un chantier à l'autre mais également sur un même chantier en fonction de l'avancement des travaux. Les biométrologies s'avèrent donc peu réalisables. En pratique il faudrait une étude de poste à chaque chantier de chaque salarié. (utopique !).

2) Mobilité

* Tous ces corps de métiers se trouvent fréquemment réunis sur des mêmes chantiers qui sont d'ailleurs souvent mobiles. Ceci nécessite une organisation spéciale de la surveillance médicale. En particulier la nécessité de visite médicale en camion pour s'adapter à la mobilité.

Exemple du suivi des travailleurs sur les chantier du TGV Nord-Est.

3) Evolution des techniques : matériaux , nouveaux produits

* D'autre part, les techniques évoluent, l'industrie du bâtiment cesse d'être artisanale et se mécanise de plus en plus. Même les petites entreprises emploient maintenant des engins mécaniques: grues, bétonnières, engins de levage …

De plus, l'emploi de matériaux préfabriqués se généralise entraînant la mise en place de pièces lourdes, délicates et parfois dangereuses à manier.

* On voit aussi apparaître sans cesse des produits nouveaux: matières plastiques, peintures … dont il faut suivre la parution , connaître la toxicité possible et dépister d'éventuelles nouvelles pathologies ( en particulier de nature irritative ou allergique).

L'enquête SUMER 2003 révèle que les contraintes physiques et l'exposition aux produits chimiques se sont surtout amplifiées pour les catégories déjà les plus atteintes.

La part des salariés exposés aux produits chimiques a progressé : + 3 points entre 94 et 2003. c'est dans les secteurs les plus concernés qu'elle progressé le plus: la construction ( + 11 points) alors que industrie et agriculture ( + 7 points).

La multi-exposition s'accroît également: 16 % des salariés sont exposés à au moins trois produits chimiques, soit trois points de plus qu'en 1994.

4) Pénibilité du travail

· Il convient de souligner le caractère pénible de certains postes de travail réalisés généralement dans de mauvaises conditions atmosphériques (intempéries, chaleur excessive, froid, gel) , qui ont une incidence certaine sur l'usure de l'organisme des travailleurs. Aux causes purement professionnelles , les mauvaises habitudes alimentaires viennent s'ajouter: repas pris dans de mauvaises conditions de confort, erreur diététique (excès de graisses cuites,  de pain de féculents, de boissons alcoolisées).

· Le médecin du travail est donc confronté à de fréquents problèmes d'inaptitude ( 20 à 30 par an en moyenne).

· Il arrive également que des ouvriers du bâtiment aient à travailler dans des lieux où il existe un risque spécial: centre nucléaire, usine fabriquant des produits chimiques …

6) Industrie de main d’œuvre

* C'est une industrie de main d'œuvre aux postes très diversifiés, employant pour une grosse partie une main d'œuvre peu qualifiée. 

C'est une population généralement peu suivie médicalement.

 Beaucoup sont des travailleurs émigrés, souvent âgés ( > à 60 ans) ( mais n'ayant  pas encore suffisamment cotisés au régime de retraite car arrivés en France pour la plupart dans les années 70). Il est parfois difficile pour le médecin du travail de mener un interrogatoire fiable en raison de l'obstacle du langage. 

* importance du savoir-faire pratique acquis par l'expérience, l'apprentissage, le transfert entre générations.

* flexibilité très forte de la main d'œuvre et des équipements: le recours important à l'intérim, à la location de matériel, et à la sous-traitance est une caractéristique de ce secteur, en France comme dans le reste de l'Europe. Il faut aussi noter une précarisation très sensible de l’emploi, se traduisant par une proportion accrue de contrats à durée de chantier, de contrats à durée déterminée, et d’une manière générale par le recours massif à l’interim

7) Petites entreprises

* Le secteur du BTP réunit beaucoup de petites structures de quelques salariés, donc sans CHSCT et où les moyens de prévention ( EPI…) sont parfois difficiles à faire respecter.

Ce secteur regroupe un nombre très important de PME et TPE évoluant soit sur leur marché propre , soit en sous-traitance des entreprises générales, qui sont soumises aux contraintes suivantes:

II) Données statistiques AT/MP de 2002  dans le BTP ( d'après dossier INRS)

Le nombre d' AT est en baisse constante mais celui des MP augmente régulièrement 

(statistiques établies d'après  les données de la CNAMTS).

AT:

Au sein du régime général, le secteur du BTP présente le plus haut niveau de risque d'accident.

En 2002, le BTP occupe 7.2 % des salariés mais recense  16.6 % des AT avec arrêt et 22.9 % des décès.

Le risque de décès pour les travailleurs de la construction est trois fois plus élevé que pour les travailleurs des autres secteurs

Sur le plan européen: on enregistrait en 1999 plus de 880 000 accidents du travail dans le secteur de la construction et 1 330 accidents mortels.

Les AT dans le BTP sont principalement la conséquence des manutentions manuelles ( 34%), des emplacements de travail ( accidents de plain pieds: 19.5 % et chute avec dénivellation: 18.7 %).

Les chutes de hauteur sont la première cause d'accidents graves et de décès; ces chutes se produisent depuis les échelles et escabeaux, les échafaudages et coffrages, les toitures terrasses et verrières.

En 2001 les chutes de hauteur mortelles ont représenté 43 % des causes d'accidents mortels et les accidents d'engins, 10 %. Pour la même période , elles ont occasionné 57 % des accidents graves et les engins 2% seulement.

Dans le BTP plus d'un tiers des accidents graves ou mortels sont dus aux chutes de hauteur. Les travaux sur des échafaudages ou sur une plate-forme sans garde-corps ou sans harnais de sécurité correctement attaché, sur des toits fragiles, sur des échelles mal entretenues, mal placées et/ou mal fixées, sont souvent à l'origine de ces chutes. Les accidents les plus fréquents sont les chutes de toiture. Plus particulièrement, la présence de plaques ne supportant pas le poids d'un homme est extrêmement dangereuse: l'opérateur passe au travers du toit.

Les accidents liés aux engins de chantier les plus fréquents sont les retournements d'engins et les écrasements de personnes lors de translation, pour les engins de terrassement ( pelles, compacteurs, chargeuses). 

Les contacts avec des lignes électriques pour les matériels de levage et de manutention ( grues auxiliaires, pompe à béton, ferraillage) sont également une cause répétée d'accidents du travail.

Siège des lésions ( en %):

Mains: 26

Tronc: 19

Pieds:12

Membres inférieurs: 15

Tête: 5

Yeux: 5

Divers: 18

Nature des lésions:

Contusions: 27

Plaies :22

Lumbago, douleurs à l'effort: 12

Piqûres: 3

Fractures: 6

Lésions de nature multiple: 5

Présence de corps étranger: 5

Divers:20

Maladies professionnelles:

Le nombre de maladies professionnelles ne cesse de progresser dans le BTP comme pour l'ensemble du régime général. Ce fait résulte d'une plus large prise en charge et d'une meilleure reconnaissance des maladies professionnelles, notamment avec le tableau 57 concernant les affections péri-articulaires ainsi que les tableaux 97 et 98 concernant les affections chroniques du rachis lombaire dues aux vibrations et charges lourdes.

Dans le secteur du BTP, les TMS sont les maladies professionnelles les plus courantes mais c'est l'amiante qui provoque le plus de décès.

	tableau
	Libellé du tableau   
	MP-arrêt
	Mp-IP
	décès

	57
	Affections péri-articulaires
	2256
	757
	0

	98
	Affections rachis lombaire/charges lourdes
	464
	285
	0

	8
	Ciments
	127
	49
	0

	79
	Lésions chroniques du ménisque
	132
	52
	0

	30
	Affections/amiante
	114
	102
	6

	42
	Surdité
	91
	90
	0

	97
	Affections rachis lombaire/vibrations
	69
	52
	0

	69
	Vibration et chocs/machines
	56
	54
	0

	30 b
	Cancer broncho-pulmonaire/amiante
	23
	11
	7

	47
	Bois
	22
	16
	0

	
	Ensemble des MP
	3435
	1517
	13


(1)

La population active du BTP représente en France 1 120 880 travailleurs en 1999 ( 82% sont salariés) répartis dans 298 000 entreprises dont 93% ont un effectif de moins de 10 salariés.

En France, la population exposée a bénéficiée depuis 1987 d'une enquête nationale ( enquête SUMER). Le BTP est le secteur où les conditions de travail sont les plus dures.

Ainsi, 4 salariés sur 5 déclarent y travailler dans de mauvaises conditions d'hygiène.(2)

III) Risques d’AT et nuisances

Le FAST ( fichier actualisé des situations de travail) décrit de nombreuses situations de travail rencontrées dans le BTP. Cet outil a été élaboré pour des médecins de terrain par des médecins de terrain ( groupement national des médecins du BTP) selon un cahier des charges qui avait été largement discuté.

Il a pour objectif de décrire les gestes professionnels, les exigences et les nuisances habituelles ou occasionnelles, de faire la synthèse de la pathologie professionnelle avec un rappel des visites médicales et des examens complémentaires obligatoires.

Principales nuisances répertoriées :

Bruit

Vibrations

Travail en hauteur

Intempéries

Toxiques, irritants ( bois, ciment, solvants, , asphalte…)

Amiante

Postures

Risque routier

	risques
	Maladies                                     
	Tableaux MP
	Réglementation, normes

	Manutention manuelle de charges lourdes, position à genoux
	TMS membres supérieurs, hygroma du genou

Lombo-sciatique

Lésions du ménisque
	57

98

79
	Port de charges lourdes: 

Art R 231-72 (limite 55-105 kg)

Art 234-5

	bruit
	surdité
	42
	Décret spécial 22/04/88

	vibration
	Troubles angio-neurotonique ou affections ostéo-articulaires, lombo-sciatique
	69

97
	

	Travail en hauteur  et
risque traumatique élevé
	Séquelles de plaies, écrasements, projections occulaires, séquelles de chutes, brûlures
	
	

	Intempéries, froid, chaleur, pluie
	Gelures, coup de chaleur, déshydratation
	
	Fournitures de boissons: 

Art R 232-3-1

	Toxico-allergiques

Ciment, résines époxy, isocyanates

Silice cristalline

Huiles minérales

HAP, suie, goudron

Amiante

Poussières de bois

Fongicides, insecticides, colle, vernis, isocyanates, solvants

plomb


	Dermite irritative ou allergique, asthme irritatif ou allergique

Silicose et complications

Cancers bronchique, cutané et vessie

Abestose,plaques pleurales,mésothéliome

Cancer poumon

Asthme, rhinite, alvéolite allergique extrinsèque,

Dermite irritative

 cancer ethmoïde , sinus

atteintes neurologiques centrales ou périphériques

troubles hépato-rénaux

saturnisme
	8

51

37,10

25

16 bis, 36

36 bis

30

30 bis

47

65

66

84, 12

1
	Silice: décret spécial 10.04.97

Amiante: décret spécial

17.08.77

Plomb:  décret du 01.02.88


1) Risques d’accident du travail

Il est impossible d’établir une liste exhaustive des causes d’accidents du travail, d’autant plus qu’elles sont le plus souvent multiples.

Risque de chute de plain pieds

Les accès au chantier et dans le chantier, les accès au poste sont parfois mal …..

Risque de chute de hauteur

Les risques les plus fréquents sont liées à des échelles mal amarrées ou ne dépassant pas le niveau à atteindre ; il arrive aussi que les protections en bordure de vide ne soient pas en place. Le matériel peut être mis en cause si les plates-formes , les planchers d’ échafaudages sont trop chargés, vétustes ou encombrés.

Risque liés à un effondrement, un éboulement, une chute d’objet

Ces risques sont réels quand les travaux en tranchée sont réalisés sans tenir compte des règles de l’art : mauvais blindage et insuffisance de l’étaiement lors de travaux de reprise en sous-œuvre, lors de travaux en tranchée. Mais l’on peut voir aussi des talus mal stabilisés en fonction de la nature du terrain.

Risques liés aux opérations de levage

Les opérations de levage sont le plus souvent réalisés avec des aides à  la manutention, encore faut-il qu'elles soient réalisées selon les règles: vérification des charges maximales que peuvent supporter les élingues, chaînes, sangles, vérification des appareils et accessoires de levage. Au delà de ces contrôles préalables, le levage doit se faire dans les meilleurs conditions , par des personnes expérimentées, suffisamment formées pour répondre activement aux consignes de sécurité.

Risques liés à l'utilisation d'engins

Lors de l'utilisation d'engins plusieurs causes peuvent occasionner des accidents: un mauvais arrimage des charges, une mauvaise signalisation du chantier, l'absence d'entretien des engins. Les conducteurs sont surtout exposés aux risques liés à des sièges mal adaptés ou à des cabines non protégées en cas de retournement.

Risques liés à l'utilisation de machines et outillages

Importance des protecteurs sur les machines fixes ou portatives, port des protections individuelles ( lunettes pour les tronçonneuses, gants pour le soudage…)Là encore, les vérifications des machines sont indispensables, de même que l'information et la formation des utilisateurs.

Risques liés à l'électrisation, à l'électrocution

Les risques doivent être signalés, et les distances de sécurité à proximité des lignes électriques aériennes et enterrées doivent être respectées. Le matériel électrique ne doit être utilisé qu'avec une protection de 30 milliampères, et il est recommandé d'utiliser autant que faire se peut du matériel très basse tension de sécurité (24 volts). Le personnel non électricien ne doit pas intervenir à proximité des installations électriques.

2) Risques liés à la manutention manuelle

Malgré l'amélioration incontestable de l'hygiène et de la sécurité sur les chantiers, les métiers du BTP restent physiquement éprouvants. L'usure physiologique globale est  importante, surtout en raison de la charge physique: manutentions lourdes, postures anti-physiologiques répétées dont les effets sont potentialisés par les intempéries. Il n'est pas étonnant que la pathologie locomotrice soit largement prédominante; les manutentions manuelles et le transport manuel de charges sont , à l'heure actuelle , à l'origine de 32 % des accidents du travail.

La connaissance du milieu de travail par l'observation des postes est indispensable pour apprécier les risques liés aux manutentions manuelles.

Port manuel de charges et efforts physiques

Du parpaing plein ( 40 kg) au parpaing creux (20kg), en passant par la baignoire  ( de 30 à 80kg), la chaudière ( 40 à 50 kg) et le sac de ciment ( 35 kg) et son manque crucial de poignées pour le saisir et le déplacer, les poids manipulés et transportés sont nombreux, divers et élevés. Les conditions de préhension sont souvent défavorables du fait des objets et des matériels.

Postures

Les salariés qui travaillent fortement courbés, accroupis, à genoux en équilibre instable, debout les bras en élévation, ou en rotation du tronc sont plus exposés que d'autres aux troubles musculo-squelettiques.

Déplacements avec ou sans charge

La nature du terrain ( échelles, escaliers) , le port ou non de charges , les distances parcourues peuvent être autant de facteurs aggravants. Les mesures d'organisation appropriées devraient faire sensiblement diminuer ces risques , mais il est encore fréquent de voir se faire des manutentions sans appareil de levage.

3) Risque liés aux nuisances

La détection des nuisances auxquelles sont exposés les salariés est toujours difficile. Les expositions sont le plus souvent intermittentes, aléatoires, parfois imprévisibles, dépendant des conditions de travail telles qu'elles ont été pensées par les décideurs, amis aussi de ce qu'elles deviennent en fonction de la réalité du travail des opérateurs.

a) nuisances physiques

Un risque peut concerner tout aussi bien  l'ensemble des corps d'état ou des spécialités. Mais qu'il soit spécifique à une profession ou commun  à tous les corps de métier, le risque physique peut toucher un organe sensoriel, voire un organe essentiel ou encore l'ensemble des fonctions vitales.

Bruit

Les seuils réglementaires sont précis: à partir de 80 db (A) l'ambiance de travail est considérée comme bruyante; à partir de 85 db (A), si une protection collective ne peut être mise en place, des protecteurs individuels sont recommandés et doivent être mis à disposition des salariés; enfin, à partir de 90 db (A),l'employeur est tenu d'établir un programme de mesures en vue de réduire le bruit. Dans l'attente de la réduction du bruit à la source, le port des protecteurs individuels est obligatoire.

Une enquête réalisée par 72 médecins du BTP montre que 80 % de l'ensemble des postes  ont un niveau d'exposition sonore quotidienne supérieure à 85 db (A), dont la moitié est supérieure à 90 db (A).

Les postes les plus bruyants sont ceux des menuisiers d'ateliers, et de métalliers serruriers, mais les coffreurs-bancheurs et les chefs de chantier sont aussi concernés.

Vibration

Les vibrations sont définies par leur intensité et leur fréquence; leurs effets sur la santé varient surtout selon qu'il s'agit de basses fréquences ou de fréquences élevées. Les premières ( de 1 à 20 hz) sont soit transmises à l'ensemble du corps et peuvent entraîner des lombalgies, cervicalgies, hernies discales, des troubles gastro-intestinaux et urinaires, soit transmises aux membres supérieurs, et elles peuvent entraîner des TMS.

Les vibrations de fréquence élevées ( > 20hz) sont à différencier en trois classes.

20 à 30 hz: lésions ostéo-articulaires

40 à 400 hz: troubles sensitifs et vaso-moteurs

     500 à 1000 hz: troubles sensitifs avec sensation d'engourdissement

Poussières

L' empoussièrement est toujours important, et plus particulièrement lors des travaux de démolition et de réhabilitation . Mais les menuisiers , les maçons, les peintres sont aussi exposés et  l'appréciation du risque est d'autant plus difficile que l'empoussièrement est le plus souvent mixte.

Le risque de silicose reste entier lors du découpage et du ponçage de matériaux contenant de la silice libre si les protections nécessaires ne sont pas mises en place.

Les poussières de bois sont à l'origine de nombreuses pathologies, d'autant plus que les ateliers de menuiserie sont souvent de petite taille et pas toujours bien équipés en aspiration.

Le plomb et ses composés représentent un risque réel lors des opérations d'oxycoupage, de décapage thermique de certaines peintures, de travaux sur vitraux …

Fibres

Les risques liés à l'amiante sont bien réels dans le BTP. Si les chantiers de déflocage sont en général bien organisés, il est de nombreux cas où la présence même d'amiante n'est pas connue par les intervenants sur le chantier. Le problème du diagnostic dans un premier temps, et de la mise en place des protections collectives ou individuelles, est crucial. Sont concernés les travaux  de maintenance ou les interventions sur des sites contenant de l'amiante ou sur des matériaux en contenant.

Lors des travaux d'isolation, les salariés peuvent être exposés à des fibres minérales synthétiques, dont la nocivité n'a pas été démontrée.

Cas particuliers

Les salariés peuvent être soumis à des risques liés aux caractéristiques de certains sites, c'est le cas des chantiers en altitude, en atmosphère hyperbare. C'est également le cas des expositions à des rayonnements ionisants.

Dans les chantiers ou ateliers du BTP on utilise de plus en plus des appareils émettant des rayonnements ionisants pour des contrôles très divers, comme la qualité des soudures de grosses pièces de fonderie ou de chaudronnerie, la vérification de structures en béton ou l’état de câbles métalliques ou de tuyauteries,  enfin pour mesurer la densité des sols.

 On évalue le temps d’utilisation des sources radioactives dans les professions du BTP à environ 10% du temps d’utilisation total des sources actuellement présentes dans l’industrie française. Outre ces situations, il faut mentionner les nombreux salariés des entreprises intervenantes qui réalisent des travaux de maintenance et d’entretien dans les installations nucléaires de base.

Facteurs environnementaux

Les facteurs environnementaux peuvent être à l’origine de risques non dénués d’effets sur la santé des salariés : l’éclairage artificiel dans la zone d’activité, les travaux en extérieurs, ou en lieux couverts et confinés, l’ambiance climatique, qui peut induire des modifications du mode opératoire, des horaires spéciaux, des retards sur la planning, de l’insécurité…

D’autre part, certains  risques générés par des salariés et parfaitement pris en compte par l’équipe sont susceptibles d’affecter d’autres travailleurs intervenant dans la zone d’activité et qui peuvent ne pas être informés, ou ne pas avoir les moyens de se protéger. C’est le cas par exemple pour le bruit, les poussières …

b) nuisances chimiques

Pour estimer les risques liés à l’emploi d’un produit chimique, trois moyens d’informations sont mis à disposition de l’utilisateur : l’étiquette apposée sur le contenant du produit, la fiche de données de sécurité, les fiches toxicologiques de l’ INRS.

Le médecin du travail peut aussi y puiser nombre d’informations utiles pour mieux apprécier le risque en fonction de sa connaissance des conditions d’utilisation. L’étude en milieu de travail est primordiale, les informations sont plus faciles à rechercher pendant que le salarié travaille sur le site,  qu’à posteriori en interrogeant la mémoire du salarié .

L’évaluation du risque dépend de la durée, de la fréquence et de l’intensité de l’exposition. Or dans le BTP, les expositions sont aléatoires, intermittentes, d’intensité et de durée variable, et dans nombre de cas, la nature des produits et les conditions de leur mise en œuvre ne sont pas étudiées suffisamment ni par le donneur d’ordre ni par l’opérateur.

Quant aux moyens de protection, collectifs et individuels, ils ne sont que rarement utilisés. Les risques sont banalisés par l’utilisation routinière de nombreux produits familiers, qui semblent anodins et auxquels on ne prête plus attention.

Principaux toxiques :

Colles et résines à base de acrylique, vinylique, néoprène, époxydique, polyuréthane, acrylamide, méthacrylate de méthyle…

Liants pour peintures et vernis

Mousses polyuréthanes

Urée-formol

Pesticides chlorés

Pigments minéraux

Solvants et dissolvants à base de alcools, cétones, éthylènes chlorés, esters acétates hydrocarbure, …

Acides

Poussières de métal, bois, silice, ciment

Carburants

Détergents

Gaz et fumées (nocifs, explosifs, de combustion, inertes, de soudage, de nitroglycérine)

Lubrifiants, huile minérales

Goudrons, bitumes

Fibres minérales d’amiante, de verre, de roche et de céramique

* L’optimisation des modes opératoires avec une organisation de type industriel a entraîné la disparition des temps morts, temps de pauses informelles qui permettaient à la fois la récupération physique après un effort important, mais aussi l’anticipation sur la tâche à venir, l’organisation du travail au niveau individuel et par rapport aux autres.

* L’évolution des techniques, l’apparition de nouveaux produits aux effets pathogènes méconnus, les interventions sur des produits en place dont on sait maintenant qu’ils sont dangereux , sont autant de cofacteurs dont il faut savoir tenir compte.

Même si les textes réglementaires sont très précis sur les obligations des employeurs en matière d’évaluation et de gestion des risques , il est rare que l’entreprise elle même soit en mesure de détecter l’exposition et d’en apprécier l’importance. Le signalement au médecin du travail est donc l’exception, et la découverte du risque est trop souvent le fruit du hasard. Le médecin du travail doit se donner les moyens de jouer son rôle de conseil auprès des entreprises.

Recenser les risques est donc toujours une étape difficile. Certains sont bien connus et les moyens de suivi du risque sont directement accessibles au médecin du travail, tant pour l’approche clinique que pour l’action en milieu de travail. D’autres sont méconnus, il ;faut alors aller les débusquer jusque là où on ne pensait pas les trouver.

Par ailleurs, de nombreux médecins de terrain signalent les conséquences négatives sur la santé des salariés des contraintes qui leur sont imposées. L’exacerbation de la concurrence, la précarité, la polyvalence font évoluer les métiers dans un sens qui ne favorise pas les compétences, et contribue au développement du stress et de l’usure physique et psychique.

IV) Réglementation

Loi du 31 décembre 1991

Elle oblige l'employeur à rechercher, évaluer et limiter les risques. Il doit , de plus, assurer l'information et la formation des travailleurs.

Surveillance médicale renforcée

Depuis juillet 2004, sous ce terme sont  regroupés les surveillances médicales spéciales et particulières ( L 241- 50-1, L 132-2). Ces textes s'appliquent à tout le monde du travail, mais dans le secteur du BTP il faut souligner l'extrême difficulté à apprécier la notion d'exposition au risque. Le médecin juge de la fréquence et de la nature des examens.

Elle s'applique pour :

· les salariés relevant du L. 231-2 (2°)

· les accords collectifs de branche (postes ou situations de travail)

· les changements d'activité ou l'entrée en France ( < 18 mois)

· les travailleurs handicapés

· les mères allaitant

· les mères dans les 6 mois après accouchement

· les jeunes de moins de 18 ans.

Loi du 31 décembre 1991 et décret du 26 décembre 1994

Dans tous les chantiers où sont appelés à intervenir plusieurs travailleurs indépendants ou entreprises, un coordonnateur  de sécurité doit être désigné par le maître d'ouvrage pour assurer la concertation tant en cours de la conception de l'étude et de l'élaboration du projet qu'au cours de la réalisation de l'ouvrage. 

Un coordonnateur peut être désigné pour chacune des deux phases ou pour l'ensemble de celles-ci.

Ces dispositions précisent également les obligations du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre pour les opérations de bâtiment et de génie civil dans le cadre de la transposition de la directive européenne "chantiers temporaires et mobiles".

Décrets spéciaux fixant une surveillance médicale renforcée dans le BTP

	Agents biologiques
	Décret 04 05 1994
	 Arrêté 18 07 1994

	Agents cancérogènes
	Décret 03 12 1992 n° 92-1261
	Circulaire 14 05  

1985

	Amiante 
	Décret du 07 02 1996 n° 96-98
	Arrêté du 13-12-96

	Arsenic
	Décret 16 11 1949, n° 49-1499
	Arrêté 18 11 1949,

Circulaire du 3-4-50

	Bruit 
	Décret 21 04 1988 
	Arrêté 31 01 1989

	Egouts 
	Décret 21 11 1942
	

	Hydrogène arsenié
	Décret 19 12 1950
	Arrêté 21 12 1950

	Peinture ou vernissage par pulvérisation
	Décret 23 08 1947

Modifié le 27 08 1962
	

	Plomb 
	Décret 01 02 1988, modifié par décret 6-5-95 et 30 04 96
	Arrêté  15 09 1988

	Radiations ionisantes
	Décret 02 10 1986

Décret 28 04 1975 , modifié le  06 05 1988 et le 13 02 97
	Arrêté 28 08 1991

	Silice 
	Décret 16 10 1950, modifié le10 04 97  n° 97-331
	Arrêté 13 06 1963

	Travail sur écran
	Décret 14 05 1991
	Circulaire du 4 11 91

	Travaux en milieu hyperbare
	Décret 28 03 1990, modifié par décret du 6 05 95 et 30 04 96
	Arrêté 28 03 1991

	Benzène 
	Décret 13 02 86 modifié le 6 09 091 
	Arrêté du 6 06 87

	Chlorure de vinyle monomère 
	Décret  12 03 80
	

	Substances susceptibles de provoquer une lésion maligne de la vessie
	
	Arrêté du 5 04 85       

	Travaux exposant aux gaz destinés aux opérations de fumigation ( bromure de méthyle, ac cyanhydrique, phosphure d’hydrogène)
	Décret du 26 04 88
	


V) Prévention  
1)Rôle de l'OPPBTP
L' OPPBTP  (Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics) est un établissement public placé auprès du ministre chargé du travail. Il a été créé en 1947, en raison de la situation particulière du BTP ( chantiers temporaires et mobiles) et du fait que les risques y sont plus importants que dans d'autres activités ( 1/3 environ des accidents du travail graves). 

Il a pour mission d'être à l'écoute des professionnels de la branche et de les inciter à mettre en œuvre des politiques de prévention et à améliorer les conditions de travail dans les entreprises.

Le décret du 4 juillet 1985 définit l'organisation de l'OPPBTP .Autour d'un comité national il existe 11 comités régionaux qui sont administrés par des conseils composés de 5 représentants des fédérations d'employeurs et de 5 représentants des organisations syndicales de salariés.

Chaque comité s'adjoint, à titre de conseillers techniques , un représentant de la Direction Régionale du Travail , de l'Emploi et de la Formation professionnelle, un Médecin Conseil et un représentant de la Caisse Régionale d'Assurance Maladie.

Géré par un conseil d'administration paritaire ( employeurs et salariés), l'OPPBTP est financé par une cotisation payée par les employeurs sur la base de la masse salariale de leur entreprise, incluant désormais les travailleurs temporaires. 

L'OPPBTP compte 300 collaborateurs, principalement ingénieurs et techniciens du BTP répartis dans toute la France et organisés dans 11 régions qui permettent une action au plus près du terrain.

Il contribue à promouvoir la prévention des accidents de travail et des maladies professionnelles dans la branche du BTP. Il veille notamment à informer de la nature des risques professionnels l'ensemble des parties prenantes à l'acte de construire, y compris celles dont l'intervention se situe en amont de l'opération de construction, elle même, (ex: maîtres d'ouvrage, bureaux d'études, architectes …).

Il conseille et assiste les professionnels dans ces domaines et sur les moyens d'améliorer les conditions de travail. A cette fin, il contribue à leur formation par l'organisation de sessions de formation et , en particulier des coordonnateurs ( créés en 1993) et chargés de fonctions de sécurité sur les chantiers. L' efficacité de l' OPPBTP dépend pour une large part, de la publication de nombreux documents et de référentiels techniques, très utilisés par les entreprises.

Il dispose à la fois d'ingénieurs de prévention, de délégués à la sécurité et de délégués à l'enseignement, largement présents sur le terrain. Ces techniciens, chacun pour ce qui le concerne, conseillent les professionnels afin d'éviter "d'importer" des risques sur les chantiers, par une meilleure organisation du travail, par des choix judicieux de matériels. Ils conseillent aussi les entreprises sur les modes opératoires les plus sûrs, sur les chantiers eux mêmes. L'OPPBTP est aussi un acteur de l'approche pluridisciplinaire de la prévention prévue par la loi de modernisation sociale de 2002.

L'OPPBTP est l'organisme de prévention et de conseil de la profession. Il n'y a pas de sanction au sens de punition dans la démarche proposée, mais une mise en valeur des efforts pour les donner en exemple.

2) L'organisation de la sécurité sur le chantier: la charte de sécurité (3)

Une charte de sécurité chantier est un document écrit qui fait connaître à l'ensemble du personnel participant aux opérations de construction l'engagement ferme de la direction d'entreprise pour la mise en œuvre de dispositions visant à obtenir un niveau de sécurité et de conditions de travail, susceptible de réduire de la manière la plus efficace les risques d'accidents et maladies professionnels.

Elle précise les règles de prévention:sécurité à appliquer par l'ensemble du personnel et notamment:

3)La prévention des risques des travaux en hauteur (exemple de prévention)

Pour la prévention du risque de chute du personnel appelé à travailler en hauteur, il est obligatoire d'assurer sa protection au moyen de :

- Dispositifs collectifs ( garde –corps normalisé, échafaudage, conforme aux règles de l'art…). Cette solution doit toujours être retenue de préférence.

- Equipements de protection individuelle pour lesquels les points d'ancrage auront été prévus.

- Les échafaudages doivent faire l'objet d'un contrôle périodique trimestriel doublé d'une vérification avant toute mise en service. Les résultats des observations faites sont à consigner dans un registre spécial. Il y a lieu de veiller à la formation du personnel ayant en charge le montage de l'échafaudage et de donner toute consigne pour que ce matériel soit utilisé avec précaution. Une attention toute particulière doit être portée à la stabilité de l'ensemble et rappel doit être fait que l'accès à la plate forme est par l'intérieur de l'échafaudage.

- Les échelles improvisées ou de fabrication "maison" doivent être éliminées. Les échelles ne peuvent être utilisées que pour des interventions de courte durée et dans la mesure où elles sont amarrées de façon à ne pas pouvoir basculer, glisser ou se renverser.

· Les plates formes de travail pour travaux de faible hauteur (plates-formes sur tréteaux, bancs réglables en hauteur, escabeaux, petits échafaudages): la résistance des éléments des plates formes et échafaudages doit être suffisante pour supporter les charges et les efforts auxquels ils sont soumis. Ils doivent être munis sur les côtés extérieurs d'une lisse et d'une sous-lisse respectivement situées à 1 m et à 0.45m au dessus du plancher et d'une plinthe de 15 cm de hauteur. La stabilité de la plate-forme doit répondre à la condition suivante: H/l < 3.5m où H est la hauteur du plancher par rapport au sol; l est la plus petite dimension l du polygone de sustentation. Les matériels montés sur roues doivent comporter un dispositif de blocage de manière à ne pouvoir ni se déplacer ni basculer.
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